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centre pour handicapés aux mains de 
1 ’Etat camerounais. Les frères ont fait de 
même en remettant la direction de leurs 
écoles aux autorités locales.

Un vaste programme 
de coopération

Ce rôle d'appui que se donnent les 
missionnaires correspond également à la 
politique du gouvernement canadien et 
de l’ACDI dont les représentans vont au 
Cameroun pour aider et coopérer. M. 
Clark a confirmé que son gouvernement 
poursuivra la politique canadienne 
d’aide au Cameroun. Il a même signé 
plusieurs accords, qui représentent un 
engagement canadien de 23,4 millions de 
dollars soit 4,2 milliards de francs CFA. 
Un premier accord porte sur un projet 
d’électrification rurale. D’une durée de 
cinq ans, le projet permettra de raccor­
der quelque cinquante villages (50.000 
habitants) au réseau électrique du 
centre-sud. De plus, le Canada offre un 
financement de 3,7 milliards de francs 
CFA en prêts et en subventions. La 
contribution camerounaise atteint 2,3 
milliards. Les matériaux et l’assistance 
technique proviendront de sources ca­
nadiennes. Le Canada veillera aussi à la 
formation des cadres, des ingénieurs et 
des techniciens. Dans un deuxième ac-
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cord, l’ACDI versera une subvention de 
480 millions de francs CFA à la Direction 
des Eaux et Forêts du Cameroun afin de 
lui permettre de renforcer sa capacité de 
gérer et de contrôler la mise en valeur du 
potentiel forestier du pays. Le Came­
roun contribuera pour 270 millions à ce 
projet qui fera doubler le nombre d’em­
plois dans le secteur forestier d’ici 1981. 
Cette industrie emploie actuellement 
13.000 personnes.

Il y a lieu également de souligner les 
travaux d’extension du port de Douala. 
De nouvelles installations qui devraient 
être mises en service à la fin de Vannée 
en cours promettent d’être les plus mo­
dernes de la côte ouest africaine. D’autre 
part un nouveau dock flottant, d’une ca­
pacité de 500 tonnes, a été livré aux auto­
rités des ports du Cameroun. Outre ce 
dock flottant, le Canada participe au fi­
nancement de la première phase du pro­
jet portuaire de Douala pour la fourniture 
d’une drague, récemment livrée, d’une 
valeur de 12 millions de dollars, et pour 
la réalisation des superstructures du port 
de pêche. La participation du Canada au 
projet s’élève ainsi à 30 millions de dol­
lars canadiens soit à plus de 6 milliards

de francs CFA. L’aide canadienne 
s’étend aussi à la réalisation du com­
plexe SONARA-ONPC du Cap Limboth 
qui comprend la mise en place d’une raf­
finerie de pétrole et la construction d’un 
port en eau profonde pour les besoins du 
trafic des pondéraux.

Le Canada collabore donc avec en­
thousiasme avec le Cameroun qui appli­
que une politique de «libéralisme plani­
fié». Il est évident que le Cameroun ap­
paraît vraiment comme un pays qui se 
développe rapidement et efficacement. 
Il y a de nombreux chantiers de cons­
truction à Yaoundé et ailleurs dans le 
pays, particulièrement au niveau des in­
frastructures.

La conférence 
du Commonwealth

Après le Cameroun, le Premier minis­
tre Joe Clark et sa suite se sont rendus à 
la conférence du Commonwealth. Cette 
conférence, tenue à Lusaka en Zambie 
du 1er au 7 août, a constitué l’un des 
événements marquants de ce voyage en 
Afrique.

Tel qu’attendu la question rhodé- 
sienne a dominé la scène, mais les chefs 
de gouvernement du Commonwealth 
ainsi que leurs conseillers ont également 
discuté de l’évolution politique et éco-
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